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TRANSFERTS DE DÉTENUS PAR LES 
PROFESSIONNELS SOIGNANTS DE PSYCHIATRIE 

Le silence assourdissant du ministère de la Santé  

Le 28 octobre 2025, la CNP a adressé au ministère de la Santé une demande d’audience concernant 
la question du transfert des détenus vers les services de psychiatrie, hors UHSA. En effet, si la 
législation actuelle encadre le transport et l’escorte des détenus lors d’une hospitalisation en soins 
généraux, ou lors d’une hospitalisation ou sortie d’hospitalisation d’une UHSA (Unité d’hospitalisation 
spécialement aménagée), il n’en est pas de même dans les autres services de psychiatrie.

Si les professionnels de santé ne remettent pas en cause la prise en soin des personnes détenues, ils revendiquent les 
moyens d’accompagnement nécessaires afin d’assurer leurs missions de soins dans des conditions sécures.

Or, les directions des établissements se cachent derrière la législation actuelle pour ne pas répondre à leurs obligations 
de protection de la santé mentale et physique de leurs salariés, et contraignent, voire menacent, les professionnels qui 
s’inquiètent de ces situations. 

Le travail d’enquête mené par la Fédération CGT Santé et Action sociale auprès de ses syndicats a permis d’identifier que 
cette absence de textes réglementaires génère une grande disparité dans les conditions d’accompagnement de transfert 
des détenus, selon les régions, les établissements et selon les moyens de ces derniers. À partir de l’ensemble des réponses 
reçues, nous avons pu constater des pratiques hétérogènes, non structurées, voire dangereuses, raisons pour lesquelles 
nous avions sollicité une audience rapidement.

Malgré le renouvellement de la demande de cette audience, nous restons à ce jour sans aucune réponse, d’aucune sorte, 
du ministère.

Face à ce silence assourdissant, voire coupable, les mandatés CGT au CHSCT du Conseil supérieur de la Fonction publique 
hospitalière ont porté cette question dans l’instance du 4 décembre 2025.

Ce sujet devait être à l’ordre du jour de l’instance de mai 2026, mais, encore une fois, il a été oublié. Nos camarades ont donc 
exigé qu’il soit à l’ordre du jour de la prochaine instance, où l’expertise de la CNP sera convoquée.

La Fédération CGT Santé et Action sociale ne lâchera rien sur ce sujet. Il est urgent que le législateur se préoccupe de cette 
question afin de permettre aux professionnels de santé en psychiatrie de bénéficier d’une escorte assermentée lors d’un 
transfert de détenu, et ce, quelle que soit l’unité d’admission ou le lieu de consultation où il va être accueilli comme patient.

POUR CELA, NOTRE FÉDÉRATION EXIGE :
2 �qu’un travail s’engage avec les ministères concernés  

sur des protocoles nationaux stricts et partagés entre  
les ministères de la Santé, de la Justice, de l’Intérieur et  
les ARS, concernant les modalités de transport entre les lieux 
de détention et les services de psychiatrie, 

2 �avec des moyens budgétaires renforcés pour les ministères 
concernés afin de recruter les personnels nécessaires à la 
mise en œuvre de ces protocoles.


